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TITRE I
-
CHARTE

CHARTE DU CONSEIL DES JEUX DU PACIFIQUE SUD

Article I – Nom

Le nom de l’organisation sera « LE CONSEIL DES JEUX DU PACIFIQUE SUD ».

Article II  Siège

Le siège principal du Conseil des Jeux du Pacifique Sud (CJPS) sera maintenu au lieu établi par le Comité Exécutif des Jeux du Pacifique Sud jusqu’à nouvelle décision.

Article III – Objectifs

A  PRINCIPES GENERAUX

1/  Les Jeux du Pacifique Sud ont lieu tous les quatre (4) ans.

Les jeux restreints dits « Mini-Jeux du Pacifique Sud » ont lieu également 

tous les quatre (4) ans.

Les dates de ces manifestations sportives seront choisies de telle manière qu’elles aient lieu alternativement et régulièrement tous les deux ans. Une considération particulière pour la période des vacances scolaires dans les différents Pays / Territoires participants sera apportée lors du choix de la date de ces Jeux.

Seront également invités à participer à ces Jeux, sur un pied de justice et d’égalité, tous les Pays et Territoires ayant été représentés à la Conférence du Pacifique Sud, à savoir : Cook, les Etats Fédérés de Micronésie, Fidji, Guam, Kiribati, Mariannes du Nord, Iles Marshall (République des), Nauru, Niue, Norfolk, Nouvelle-Calédonie, Palau, Papouasie Nouvelle-Guinée, Tahiti (Polynésie Française), Tuvalu, Salomon, Samoa Américaines, Samoa, Tokelau, Tonga, Vanuatu, Wallis et Futuna.

2/  Les premiers Jeux du Pacifique Sud ont eu lieu à Suva (Fidji) en 1963.

Les Jeux du Pacifique Sud ultérieurs seront numérotés consécutivement, au fur et à mesure de leur organisation.

Les premiers Mini-Jeux du Pacifique Sud ont eu lieu à Honiara (Iles Salomon) en 1981. Les Mini-Jeux du Pacifique Sud ultérieurs seront numérotés consécutivement, au fur et à mesure de leur organisation.

En aucune manière ces Jeux ne seront organisés lors d’une année de Jeux Olympiques.

3/ La direction et le contrôle des Jeux et des Mini jeux sont confiés au CJPS dont la constitution et les pouvoirs sont définis dans la présente Charte et ses textes d’application (By Laws).

4/  L’honneur d’organiser l’un ou l’autre de ces Jeux reviendra à l’Organisme sportif officiel d’un Pays / Territoire qui est membre cotisant du CJPS.

Les membres de cet organisme seront également membres des Fédérations Internationales concernées par les Sports qui figurent au programme proposé par ce Pays / Territoire hôte.

Le CJPS choisira le Pays / Territoire qui organisera les Jeux. La Charte en vigueur au moment de ce choix sera effective pour ces Jeux là.

5/  Les candidatures à l’organisation de l’un ou l’autre de ces Jeux devront être établies selon la procédure définie à l’article XIV des textes d’application (By Laws).

6/  Le programme des Jeux devra comprendre uniquement les Sports choisis par le Pays / Territoire hôte, parmi une liste détaillée, visée à l’article XVI des textes d’application et approuvée par le CJPS. Aucun sport de démonstration ne sera autorisé. 

7/  Seules les personnes qualifiées selon l’article XI (B) de la Charte et considérées comme « amateurs » en vertu des textes et règlements de la Fédération Internationale de leur sport, pourront participer aux Jeux.

8/  Les logos des Jeux et des Mini-Jeux du Pacifique Sud sont la propriété exclusive du CJPS qui possède la totalité des droits sur leur exploitation et sur tout moyen de reproduction de quelque nature que ce soit. Le CJPS pourra faire des concessions ou accorder des autorisations d’user de ces droits en particulier au Comité Organisateur. Toutefois, le CJPS contrôle et reçoit tous les revenus, les droits de concessions, les fonds ou prix des sponsors en conformité des droits juridiques qui sont les siens.

9/ Il est obligatoire pour le Comité Organisateur d’avoir un représentant de la Fédération Internationale de chaque sport inscrit au programme et ce, pour la durée des Jeux. 

B  STATUT DU CONSEIL DES JEUX DU PACIFIQUE SUD (CJPS) - OBJECTIFS

Le CJPS est établi en vue de poursuivre les objectifs suivants :

1/ Créer les liens d’amitié fraternels entre les Pays / Territoires du Pacifique Sud sans distinction de race, religion ou idéal politique.

2/ Assurer une promotion et un développement efficaces de la pratique du sport amateur dans ces différents Pays et Territoires et au profit de leurs populations.

Les moyens employés pour atteindre ces objectifs comprendront, en particulier, l’organisation des Jeux et des Mini-Jeux du Pacifique Sud en même temps que l’établissement de règlements pour la conduite de ces Jeux, conformément aux règles techniques des Fédérations Internationales concernées.

Article IV – Le Conseil des Jeux du Pacifique Sud aura les pouvoirs et devoirs suivants

A  Le CJPS devra traiter toutes les questions relevant des grands et mini Jeux. 

Si le Conseil est dans l’impossibilité de se réunir, ces questions devront être traitées par le Comité Exécutif des Jeux du Pacifique Sud mais devront être présentées et confirmées lors de la plus proche réunion du CJPS.

B  Le CJPS devra :

1/  Se réunir 15 à 18 mois avant l’ouverture des Jeux du Pacifique Sud ou des Mini-Jeux du Pacifique Sud dans le Pays / Territoire hôte  des Jeux concernés et à d’autres dates fixées par le Comité Exécutif.

a)  Lors de cette réunion qui se tiendra 15 à 18 mois avant les Jeux, choisir le Pays / Territoire où les prochains Jeux du même type auront lieu. Les candidatures pour l’organisation des Jeux devront être faites conformément aux dispositions de la Charte et des Textes d’application (By Laws) et adressées au Comité Exécutif au plus tard trois mois avant la réunion où il doit les examiner.

b)  Une traduction simultanée sera obligatoirement fournie par le Pays / Territoire hôte, pour les réunions du Conseil des Jeux.

2/  Se réunir à l’occasion du déroulement des grands et mini Jeux du Pacifique Sud et à chaque fois que le Président du CJPS décidera de la convoquer.

3/  Elire les membres du Comité Exécutif du CJPS

4/  Prendre toutes les mesures nécessaires pour réaliser les objectifs du CJPS énumérés dans l’article III (B) ci-dessus.

5/  Adresser l’ordre du jour préparé par le Comité Exécutif.

Article V – Affiliation et composition

A  Ne peut devenir Membre du CJPS qu’une seule organisation sportive associée dûment agréée pour chaque Pays / Territoire. Chaque Pays ou Territoire désirant faire partie du CJPS, devra former une organisation indépendante de sportifs amateurs qui pourra également fonctionner en qualité de Comité National / Territorial Olympique.

1/  Chaque organisation sportive d’amateurs devra comprendre des représentants de chaque organisme directeur du Pays / Territoire pour les sports retenus aux Jeux du Pacifique Sud bien que des représentants d’organismes directeurs d’autres sports puissent être également admis.

2/  Pour chaque sport l’organisme directeur National / Territorial compétent sera l’organisme agréé par la Fédération Internationale correspondante.

3/  Les membres supplémentaires cooptés à titre consultatif n’auront pas le droit de vote.

B  Le CJPS se composera :

1/  Du bureau du CJPS.

2/  D’un maximum de trois représentants par Pays / Territoires nommés par l’Organisation Sportive Nationale / Territoriale des Pays et Territoires qui seront membres du CJPS. Ces nominations devront être soumises par écrit et signées par le Président et le Secrétaire de l’Organisation Sportive Nationale / Territoriale.

3/  Les Membres Honoraires et les membres à vie ainsi que les anciens présidents du CJPS pourront participer aux débats mais sans droit de vote. Ils pourront aussi être membres de droit des Comités décidés par le Président.

C  QUORUM

Onze (11) membres du CJPS représentant au minimum huit (8) Pays /Territoires formeront le quorum.

D  DROITS DE VOTE

1/  Chaque Pays / Territoire membre du CJPS dispose de deux (2) voix et ceci sans considération du nombre de délégué(s) représentant un Pays / Territoire.

2/  Les membres du Comité Exécutif ne devront pas agir comme présentant d’un Pays / Territoire, mais jouiront d’une (1) voix chacun.

3/  En cas de partage des voix le Président du CJPS aura une voix prépondérante en plus de sa voix délibérante.

4/  Il n’y aura pas de vote par procuration.

E  COTISATIONS

1/  Le montant de la cotisation annuelle de chaque Pays / Territoire est fixée par le CJPS, et payable avant la réunion du Conseil pour l’année en cours.

2/  Les Pays / Territoires, qui n’auront pas respecté cette disposition, n’auront pas droit de vote lors de la réunion du CJPS.

Article VI – Membres du Bureau et fonctions au Conseil des Jeux du Pacifique Sud (CJPS)

A  Le bureau du CJPS est constitué de:

· Le Président ;

· Le Secrétaire Général ;

· Le trésorier ;

· Le dernier Président sortant.

B  A chaque Jeux du Pacifique Sud, le CJPS élira trois (3) personnalités sportives appelées à exercer les fonctions de Président, Secrétaire Général et Trésorier du CJPS. Ils ne devront pas être résidents du prochain Pays hôte des Jeux. Ils devront être résidents de trois Pays / Territoires différents.

C  Ces quatre personnes constitueront le bureau du CJPS.

D  Leur mandat s’étendra jusqu’aux Jeux suivants. Ils devront assumer leurs fonctions après la cérémonie de clôture des Jeux durant lesquels ils ont été nommés jusqu’après la cérémonie de clôture des Jeux suivants.

Ils sont rééligibles dès lors qu’ils répondent aux conditions de résidence de l’article IV B) ci-dessus.

E  Les fonctions des membres du bureau, choisis pour leur connaissance du sport et pour leur expérience personnelle des Jeux seront :

1/  LE PRESIDENT

a)  Servira en tant que Président du Comité Exécutif, et présidera toutes les réunions du Comité Exécutif et du CJPS.

b)  Veillera à ce que la présente Charte soit entièrement respectée et appliquée.

c)  Par des visites régulières et des contacts, il surveillera l’organisation des Jeux et des Mini-Jeux du Pacifique Sud confiée aux Pays / Territoires hôtes (avec une attention particulière portée aux installations sportives, aux problèmes de l’hébergement et à celui de l’organisation visant les athlètes). Il tiendra les Pays / Territoires, informés de l’état d’avancement de l’organisation du Pays / Territoire hôte.

d)  S’assurera que les archives du CJPS et les résultats officiels des Jeux soient rassemblés et gardés en sécurité au siège permanent du CJPS.

e)  Convoquera le CJPS chaque fois qu’il le jugera nécessaire.

f)  Sélectionnera / nommera des Comités Spéciaux du CJPS qui auront pouvoir de considérer, réviser, promouvoir et développer les différentes activités du CJPS.

g)  Le Président sera membre de droit de tous les comités.

h)  En cas d’absence du Président, les membres du bureau désigneront parmi eux celui qui assumera les responsabilités du Président.

2/  LE SECRETAIRE GENERAL

a)  Tiendra un registre complet de toutes les réunions du CJPS et du Comité Exécutif comportant les listes de présence, les procès-verbaux et les autres points.

b)  En accord avec le Président, préparera et distribuera un calendrier et les ordres du jour pour toutes les réunions du CJPS et du Comité Exécutif, et s’assurera que les procès-verbaux de réunion sont distribués à tous les membres conformément à l’article XXXII des textes d’application (By Laws)

c)  Répondra aux correspondances reçues sur tous les points concernant les Jeux du Pacifique Sud, suivant les directives données par le CJPS.

3/  LE TRESORIER

a)  Recevra tous les subsides du CJPS, incluant les cotisations, les droits d’inscriptions et les déposera au nom du CJPS sur des comptes bancaires désignés par le Comité Exécutif. Il rendra compte des finances à chaque réunion du Comité Exécutif et du CJPS.

b)  Enverra annuellement les avis de cotisations et factures à tous les Pays / Territoires spécifiant clairement le montant à payer et le motif.

c)  Sera responsable de tous les comptes et immédiatement après la fin de chaque année comptable, devra soumettre tous les documents financiers au contrôle d’un auditeur agréé de telle manière que l’audit puisse être distribué à tous les membres avant le 31 mars de chaque année.

d)  Présentera une liste de reçus et paiements à chaque réunion du Conseil pour approbation ou autre décision du Conseil.

e)  Sera responsable de la préparation annuelle du budget pour la période des quatre années suivantes.

f)  Agira en accord avec l’article V.-E (cotisations) et exécutera les consignes qui y sont mentionnées.

4/  LE PRESIDENT SORTANT

a)  Donnera des avis au CJPS et au Comité Exécutif basés sur son expérience en tant que Président sortant et accomplira d’autres tâches demandées par le Président.

b)  Sera membre Honoraire du CJPS et pourra participer aux débats du CJPS mais sans droit de vote

5/  ATTRIBUTIONS COLLECTIVES

a)  Les membres du bureau du CJPS devront explorer toutes les voies susceptibles de générer des recettes pour les Jeux du Pacifique Sud ;

b)  Au terme de leur mandat transmettre au nouveau Comité Exécutif, tous les documents, les enregistrements, les états financiers ainsi que tout acte de propriété en leur possession.

Article VII – Membres et fonctions du Comité Exécutif

A  Les membres du Comité Exécutif seront :

· le Président,

· le Secrétaire Général ;

· le Trésorier ;

B  le Comité Exécutif
1/  Sera responsable du CJPS

2/  Se réunira sur convocation mais au moins une fois tous les deux ans

3/  Surveillera les opérations quotidiennes du CJPS.

4/  Vérifiera et approuvera les paiements pour tous les comptes du CJPS 

5/  Convoquera les réunions du CJPS.

6/  Constituera, si nécessaire, des Comités pour accomplir les tâches ou fonctions qu’il juge nécessaires.

7/  Procédera au remplacement des postes vacants dans les Comités du CJPS quand cela sera nécessaire.

8/  Accomplira toute autre fonction désignée par le CJPS.

9/  A chaque réunion du CJPS, soumettra pour approbation, les comptes des administrateurs du CJPS pour la période entre deux (2) réunions.

10/  Préparera un ordre du jour qui sera distribué au moins trois (3) mois avant la réunion du CJPS. Les Pays / Territoires désirant y inclure d’autres points, devront les faire parvenir au Secrétaire Général au moins deux (2) mois avant la réunion. Le Secrétaire Général devra faire circuler l’ordre du jour final un (1) mois avant la réunion. Des questions urgentes pourront être acceptées si remises vingt-quatre (24) heures avant la réunion et agréées par les 2/3 des membres présents à la réunion.

C  Le Comité Exécutif se réunira sur convocation du président du CJPS, qui assurera la fonction de Président du Comité Exécutif, mais aussi, il pourra être convoqué à la demande de deux membres, dans un lieu convenu à l’avance.

D  Notification de chaque réunion du Comité Exécutif sera envoyée à tous les membres au moins 15 jours avant la réunion.

E  Quorum. Les trois membres constitueront le quorum pour la validité des décisions prises lors des réunions du Comité Exécutif. Mais, si le quorum n’est pas atteint lors de la réunion, la majorité présente du Comité Exécutif pourra reporter cette réunion sans autre avis.

F  Décision du Comité Exécutif. Les décisions du Comité Exécutif seront prises à la majorité des membres présents lorsque le quorum est atteint. Aucun vote par procuration ne sera admis.

G  Postes vacants. Tout poste vacant au sein du Comité Exécutif doit être remplacé par le vote des membres en place lors d’une réunion ordinaire du CJPS. Dans ce cas le vote se fera à main levé. Tout membre élu au titre de remplaçant aura un mandat couvrant la période restante du mandat de son prédécesseur.

H  Gestion. La gestion des affaires du CJPS sera confiée aux membres du Comité Exécutif dont les responsabilités seront les suivantes :

1/  Acquisition et Hypothèques des biens. Le Comité Exécutif aura sous l’autorité du CJPS le pouvoir d’acquérir, par achat, offre ou tout autre manière légale, n’importe quelle propriété privée, droits ou privilèges, que l’Association peut légalement acquérir, au prix et suivant les termes et conditions que le CJPS considérera acceptables.

2/  Affaires financières. En ce qui concerne les affaires fiscales du CJPS et sous réserve d’en rendre compte à ce dernier, le comité Exécutif aura les pouvoirs suivants :

a) Provisionner les montants nécessaires à la libération rapide des obligations financières et fiscales du CJPS, y compris pour le paiement de toute acquisition de propriété physique ou de droits faite par le CJPS.

b)  Emprunter sur les crédits du CJPS, à condition qu’aucun ne soit contracté au nom du CJPS et qu’aucune reconnaissance de dettes ne soit établie à son nom, sauf accord du CJPS. Une telle autorisation peut-être d’ordre général ou peut-être limitée à des transactions particulières.

c)  Etablir et utiliser les fonds d’amortissement pour toute altération ou réparation des biens physiques du CJPS, et pour toute utilisation du CJPS que le Bureau jugera utile.

d) Etablir une réserve sur les fonds du CJPS pour tout usage justifié et prévoir des règles appropriées pour l’utilisation de cette réserve et y mettre un terme lorsque cette réserve de fonds n’aura plus de raison d’être. L’objet de la mise en place de ce fonds comprend, mais ne se limite pas à : 

(i)
faire face à des besoins prévus ou non, réparer ou entretenir tout bien appartenant au CJPS.
(ii)
Fixer les taux de compensation pour toutes les personnes rendant  service au CJPS.

e)  Sélectionner les Banques et autres organismes financiers nécessaires pour les fonds du CJPS, et ouvrir des comptes pour le dépôt des-dits fonds.

f)  Désigner les responsables qui seront autorisés à signer des chèques, émettre des traites, pour les paiements, et toutes transactions bancaires par le Comité Exécutif. Toutes ces transactions devront être signées conjointement par deux responsables.

g)  Le CJPS prendra en charge les frais de transports aériens, en classe économie, des membres du bureau exécutif dans la mesure où ceux ci ne font pas partie intégrante de la délégation de leur pays respectif participant aux Jeux, en plus de leur fonction au sein du CJPS pour la durée de la réunion du Conseil des Jeux.

En cas de réunion du CJPS hors année des jeux, celui ci couvrira 50% des frais de transports aériens et d’hébergement des membres, le reste restant à leur charge ou à celle de leur pays respectif.

3/  Contrats – chèques et dépôts

a)  Contrats : Aucun contrat ne devra être émis au nom du CJPS sauf autorisation du Comité Exécutif. Une telle autorisation peut être d’ordre général ou limitée à des instances particulières.

b) Chèques, traites : Tout chèque et traite émis pour le paiement des dettes issues ou non du CJPS, pourront être signés par les responsables du CJPS sur autorisation du Comité Exécutif.

c)  Dépôts : Tous fonds du CJPS non utilisés pourront être bloqués de temps en temps au bénéfice du CJPS sur des comptes appropriés que le Comité Exécutif aura sélectionnés.

Article VIII – Comités

A  Sauf si mentionné plus loin dans cette Charte, le Président devra, après autorisation du CJPS, désigner des Comités ainsi que leurs Présidents respectifs. Ces derniers devront mener des investigations, faire des recommandations et des propositions, consignées dans des rapports au Président, dans tous les domaines de leur mission.

B  Le Comité Organisateur des Jeux du Pacifique Sud

Il existera, comme Comité Permanent du CJPS, un Comité Organisateur des Jeux et mini-Jeux.

1/  La direction de ce comité sera composée d’un Président, d’un Secrétaire et d’un Trésorier.

2/  Ces derniers seront désignés par le prochain Pays / Territoire hôte de chacun de ces Jeux et leur désignation doit être approuvée par le CJPS. Leur seule fonction sera d’assurer l’efficacité de l’organisation de ces Jeux sous le contrôle éventuel du Comité Exécutif.

Article IX – Textes d’application (By-Laws)

Le CJPS établira des textes d’application afin de définir les opérations et les programmes sportifs des Jeux du Pacifique Sud.

Article X – Indemnités

Le CJPS dédommagera et garantira tous les membres et officiels du CJPS pour toute responsabilité, réclamation, action ou poursuite qui surviendrait de quelque manière que ce soit pendant l’exercice de leurs fonctions ou devoirs définis dans cette Charte.

Article XI – Conditions de représentation d’un Pays / Territoire

A  Définitions
1/  Par « Pays », on entend un Etat complètement indépendant qui est membre du CJPS.

2/  Par « Territoire », on entend, tout autre membre du CJPS, non couvert par la définition de « Pays ».

3/  Est un « National », un citoyen d’un Pays.

4/  Est un « Indigène » une personne née dans un Pays / Territoire.

5/  Est un « Expatrié », une personne qui n’est ni un « National », ni un « Indigène ».

6/  Par « Résidence », on entend, séjour effectif dans un Pays ou Territoire.

B  Qualifications

1/  Un « National » ou un « Indigène » peut représenter son Pays / Territoire pourvu qu’il y ait résidé au moins cinq (5) ans.

2/  Un « Expatrié » peut représenter un Pays / Territoire pourvu qu’il y ait résidé pendant les quatre (4) années qui précèdent immédiatement la date de clôture des inscriptions nominatives.

Pour de tels Expatriés, les absences du Pays / Territoire pour études ou service militaire obligatoire seront comptabilisés dans la période de résidence requise. Les absences pour toute autre raison, n’excédant pas trois (3) mois par année calendaire, seront aussi comptabilisées comme période de résidence. Il sera exigé de chaque « Expatrié » une attestation signée par lui et contresignée par le Président ou le Secrétaire Général précisant qu’il remplit les conditions susmentionnées.

3/  Tout compétiteur éligible en tant que National, Indigène, Expatrié exclusivement ou de façon combinée, est libre de choisir le Pays / Territoire qu’il désire représenter.

a)  Tout compétiteur ayant la double ou triple nationalité pourra représenter le Pays qu’il désire pour autant qu’il soit en possession du passeport émis par ce dernier. Néanmoins, s’il a représenté un Pays aux Jeux du Pacifique Sud, dans des Jeux Continentaux ou Régionaux ou des Championnats Mondiaux de zones géographiquement reconnus par la Fédération Internationale concernée, il ne pourra représenter un Pays différent, pendant une période de deux ans.

b)  Un compétiteur qui a représenté un Pays / Territoire aux Jeux du Pacifique Sud, à des Jeux Régionaux ou Continentaux, ou encore aux Championnats du Monde reconnus par la Fédération Internationale concernée, et qui a changé de nationalité ou obtenu une nouvelle nationalité, ne pourra participer aux Jeux du Pacifique Sud pour représenter son nouveau Pays pendant les deux années qui suivent le changement ou l’obtention de nationalité.

4/  Le CJPS accepte le principe que, dans certaines circonstances particulières, les paragraphes 1/ à 3/ puissent ne pas être appliqués à un sport inscrit au programme des Jeux ou Mini Jeux du Pacifique Sud. Dans ce cas la règle de participation de la Fédération Internationale concernée sera appliquée à ce sport.

5/  Le CJPS devra créer une Commission d’Eligibilité pour traiter de toutes les questions relatives à la qualification des compétiteurs.

Elle devra :

a)  Tenir à jour le code d’éligibilité décrit dans cet article, et, si nécessaire, faire des recommandations au CJPS.

b)  Enquêter et contrôler l’éligibilité d’un participant après que les inscriptions aient été soumises, ou encore, sur demande d’un chef de délégation, de son représentant ou de la Cour d’Appel.

La Commission d’Eligibilité a le pouvoir de refuser la qualification à tout participant qui ne satisfait pas aux conditions d’éligibilité. Les décisions de cette Commission peuvent être rejetées par la Cour d’Appel, qui prendra alors une décision finale irrévocable.

Article XII – Amendements à la Charte et aux textes d’application

A  Titre I. Articles I à XIII inclus de cette Charte ne peuvent être amendés que par décision du CJPS et seulement à la majorité des 2/3 des membres présents et autorisés à voter. Un préavis de trois mois est nécessaire pour tous les changements proposés.

B  Titres II et III Les textes d’application et annexes de cette Charte peuvent être amendés par le CJPS lors de n’importe quelle réunion convoquée en bonne et due forme, pourvu que les changements proposés obtiennent la simple majorité des votes des membres présents et autorisés à voter. Un délai d’au moins 24 heures est requis pour de tels changements.

C  Si pendant la période séparant deux Jeux du Pacifique Sud quels qu’ils soient (Jeux ou Mini-jeux), des modifications techniques sont apportées par la Fédération Internationale d’un sport, ces modifications deviendront immédiatement applicables aux Jeux du Pacifique Sud ou aux Mini-jeux du pacifique Sud, sans intervention du CJPS.

Article XIII – Interprétation de la Charte

En cas de désaccord sur l’interprétation de la Charte, le texte en langue anglaise fera foi excepté lorsque les Jeux se tiendront dans un Territoire français. Dans ce cas, le texte en langue française fera foi.

TITRE II – TEXTES D’APPLICATION (BY-LAWS)

DISPOSITIONS REGLEMENTAIRES POUR OBTENIR L’ORGANISATION DES JEUX ET MINI-JEUX DU PACIFIQUE SUD

Article XIV – Dépôt de candidature (textes d’application et article III, A, (5))

A  Le Pays/Territoire hôte des Jeux, ou Mini Jeux sera désigné par le CJPS au moins cinq (5) ans à l’avance, conformément à l’article IV, B, (1) (a).

B  Le Secrétaire Général devra, au moins six (6) mois avant la date de la réunion du CJPS où l’attribution des Jeux sera décidée, solliciter des candidatures auprès des pays membres.

C  Chaque Pays/Territoire candidat devra :

1/  Soumettre un dossier en trois exemplaires au Secrétaire Général de telle manière que ce dernier le reçoive pas plus tard que trois mois avant la date prévue pour la réunion du CJPS qui doit examiner les candidatures.

2/  Envoyer une copie du dossier complet à chaque Pays/Territoire membre.

D  Au cas où il n’y aurait aucune candidature présentée par écrit à la date de clôture fixée, le CJPS pourra susciter des candidatures « sur le tas », laissant six mois au Pays/Territoire retenu pour satisfaire aux exigences du présent article.

E  Chaque dossier devra contenir :

1/  Une lettre du Gouvernement du Pays/Territoire, soutenant la candidature et garantissant de couvrir le coût de l’organisation des Jeux

2/  L’engagement signé de payer par le candidat retenu la somme de 10 000 USD ou 5 000 USD selon qu’il s’agisse des Jeux ou des mini-Jeux. Ces sommes pourront être réglées en quatre (4) versements égaux respectivement de 2 500 ou 1 250 USD selon les Jeux concernés.

3/  Une liste des sports proposés par le Pays / Territoire Candidat à l’organisation. Ces sports sont choisis parmi ceux figurant sur la liste définie dans l’article XVI.

4/ Une description détaillée concernant l’hébergement, la sécurité, la restauration, l’organisation médicale, les transports et les moyens de télécommunications. Dès que possible, le Comité Organisateur communiquera l’estimation du coût journalier (per diem) applicable à chaque personne résidant au Village pendant la durée des Jeux.

5/  Une description complète des installations sportives existantes et de celles à édifier pour répondre aux besoins de l’organisation des Jeux ou des Mini-Jeux.

6/  L’engagement de prendre en charge le coût de l’hébergement du

Président du CJPS, au cas où il/elle visite le Pays/Territoire hôte au cours de son mandat de quatre ans entre deux Jeux.

7/  Communiquer les noms du Président et des membres du Comité appelés à organiser avec succès la conduite des Jeux.

F  La préférence pour désigner le Pays/Territoire hôte des grands Jeux du Pacifique Sud, sera donnée aux Pays/Territoires qui ont déjà accueilli les Mini-Jeux du Pacifique Sud mais pas les grands Jeux.

G  La préférence pour les Mini-Jeux sera donnée aux Pays/Territoires qui, selon l’avis du CJPS, en raison de leur taille, ne sont pas en mesure d’accueillir les grands Jeux.

H  La délégation de chaque Pays/Territoire Candidat à une Organisation des Jeux, sera autorisée à présenter son dossier pendant une période ne dépassant pas 30 minutes, période qui ne prend pas en compte le temps consacré aux questions posées. L’ordre d’intervention des délégations sera alphabétique.

I  La procédure de vote pour désigner le Pays/Territoire hôte sera la suivante :

1/  Un premier vote départagera les différents candidats. Si l’un de ces Pays/Territoires obtient la majorité absolue des voix exprimées, sa candidature sera retenue.

2/  Si la majorité absolue des voix exprimées n’est pas obtenue, le Pays/Territoire hôte ayant obtenu le nombre de voix le plus faible sera éliminé et il sera alors procédé à un nouveau vote.

3/  Si c’est nécessaire, cette procédure sera poursuivie jusqu’à obtenir deux seuls candidats en lice. Alors un dernier vote déterminera lequel de ces deux candidats obtiendra la majorité des voix pour se voir attribuer l’organisation des Jeux.

J  Le pays hôte fournira au Secrétaire Général du CJPS, au plus tard 12 mois après la clôture des jeux, le rapport final. Une copie de ce rapport sera également adressée à chaque Pays / Territoire participant.

Article XV – Comité Organisateur des Jeux

A  L’honneur d’organiser des Jeux du Pacifique Sud sera confié à l’Organisme National/Territorial des Sports Amateurs du Pays ou Territoire désigné.

B  Un tel organisme peut, s’il le désire, déléguer cette responsabilité à un Comité Organisateur des Jeux lequel, tout en travaillant en collaboration avec lui, sera aussi responsable devant le CJPS.

C  Le Comité Organisateur ainsi créé et tout en travaillant en collaboration avec son organisme National ou Territorial des Sports Amateurs, sera totalement responsable de l’organisation des Jeux, toujours sous réserve d’approbation du CJPS.

D  Le Président et le Secrétaire Général de l’Organisme National/Territorial hôte seront membres à part entière du Comité Organisateur dans tous les domaines concernés.

Article XVI – Programme (Textes d’application à Article III (A) (6)

A  Jeux du Pacifique Sud

Les Jeux du Pacifique Sud comporteront les sports obligatoires suivants :

· Football 
(Hommes) (Femmes non obligatoires)

· Athlétisme 
(Hommes et Femmes)

· Basket-Ball
(Hommes et Femmes)

· Tennis 
(Hommes, Femmes et Mixte)

· Natation
(Hommes et Femmes)

et pas moins de dix (10) sports optionnels figurant sur la liste détaillée ci-après. Il est recommandé que la préférence soit donnée aux Sports Olympiques.

Badminton
(Hommes, Femmes et Mixte)

Baseball 
(Hommes et Femmes)

Billard
(Hommes)

Boules sur gazon
(Hommes et Femmes)

Bowling 
(Hommes et Femmes)
Boxe
(Hommes)

Chasse sous marine
(Hommes)

Cricket
(Hommes et Femmes)

Culturisme
(Hommes et Femmes)

Cyclisme
(Hommes et Femmes)

Force athlétique
(Hommes et Femmes)

Golf
(Hommes et Femmes)

Haltérophilie
(Hommes et Femmes)

Handball
(Hommes et Femmes)

Hockey sur gazon
(Hommes et Femmes)

Judo
(Hommes et Femmes)

Karate
(Hommes et Femmes)

Kayak
(Hommes et Femmes)

Lutte (libre et gréco-romaine)
(Hommes)

Netball
(Femmes)

Pêche au gros
(hommes)

Pirogue polynésienne (va’a)
(Hommes et Femmes)

Pétanque
(Hommes et Femmes)

Rugby Union (7 ou15)
(Hommes)

Rugby League (9 ou 13)
(Hommes)

Snooker
(Hommes)

Softball
(Hommes et Femmes)

Squash
(Hommes et Femmes)

Surf
(Hommes et Femmes)

Taekwondo
(Hommes et Femmes)

Tennis de table
(Hommes, Femmes et Mixte)

Tir
(Hommes et Femmes)

Tir à l’arc
(Hommes et Femmes)

Touch Rugby
(Hommes et Femmes)

Triathlon
(Hommes et Femmes)

Voile
(Hommes et Femmes)

Volley–Ball
(Hommes et Femmes)

1/  Pour tout sport à ajouter sur la liste ci-dessus la lettre de demande devra être signée par au moins six (6) pays qui organisent régulièrement des compétitions annuelles dans le sport concerné.

2/  Aucun de ces sports optionnels ne sera programmé s’il n’y a pas au moins six (6) pays inscrits à réception des listes numériques (selon l’article XVII).

3/  Pour les sports optionnels auxquels participent les Hommes et les Femmes, les dispositions ci-dessus sont applicables à toutes les épreuves Messieurs, Dames et Mixtes.

4/  Les épreuves proposées pour chaque sport sont présentées en détail en Annexe.

5/  Pour l’athlétisme et la natation, le programme détaillé des épreuves sera fixé au moins un an avant les Jeux et ne pourra plus être modifié durant les six derniers mois. Ce programme tiendra compte des recommandations faites les Pays / Territoires participants à ces sports lors de la dernière réunion de leur Comité Technique

6/  Le chronométrage électronique est recommandé pour l’athlétisme et la natation

B  Les Mini-Jeux du Pacifique Sud

1/  Les Mini-Jeux du Pacifique Sud comporteront un minimum de cinq (5) sports et un maximum de quinze (15) sports inscrits sur la liste des sports obligatoires et optionnels.

2/  Le Pays / Territoire hôte sera complètement libre du choix des sports qu’il programmera

3/  Les épreuves inscrites dans chaque sport retenu seront organisées de la même manière que pour les Jeux du Pacifique Sud

4/  Les règles suivantes s’appliqueront aux grands et mini-Jeux du Pacifique Sud

a)  Dimanche : Aucune épreuve ne sera disputée le dimanche à moins que des Pays / Territoires intéressés le décident après accord unanime. Aucun Pays / Territoire ne pourra être pénalisé s’il ne participe pas aux épreuves un dimanche.

b)  Révision des programmes : le CJPS révisera périodiquement (tous les quatre ans) tous les sports inclus au programme. Les Administrateurs prépareront un rapport qui servira de base à la révision faite par le CJPS. Pour l’avenir, il est recommandé que, pour les sports devant être maintenus au programme, ils soient pratiqués à un niveau de compétition officielle, par au moins vingt-cinq pour cent (25%) des Pays / Territoires membres.

Article XVII – Engagements et compétiteurs (By-Laws à l’article III (A) (7))

A  Inscriptions de principe
1/  Dix-huit (18) mois avant l’ouverture des jeux, le Comité Organisateur du Pays / Territoire hôte enverra à tous les Pays / Territoires membres la liste des sports qui seront inscrits au programme.

2/  Les Pays /Territoires devront indiquer dans les deux mois qui suivent les sports auxquels ils désirent participer. Les formulaires appropriés seront fournis par le Comité Organisateur.

3/  Le Comité Organisateur sera seul habilité à accepter les inscriptions nominatives qui proviendront exclusivement des organisations sportives amateurs mentionnées à l’article V.

B  Les engagements numériques

1/  Au moins six mois avant l’ouverture des Jeux, chaque Organisation Sportive Nationale / Territoriale adressera au Comité Organisateur des Jeux une liste d’engagements numériques pour chaque sport. Les formulaires appropriés seront fournis par le Comité Organisateur.

2/  Ces engagements numériques permettront au Comité Organisateur de dresser un programme détaillé qui sera envoyé aux Pays / Territoires participants quatre mois (4) avant l’ouverture des Jeux.

Dans un délai de 15 jours après la réception de ces inscriptions numériques, le Comité Organisateur enverra la liste officielle de ces sports optionnels retenus pour le programme final ainsi que la liste de ces sports qui n’ont pas recueilli au moins 6 Pays/Territoire participants. Ces listes feront apparaître clairement les noms des pays participants.

3/  Les pays ou Territoires qui ne participeront pas à un ou plusieurs sports inscrits au programme final, malgré leur(s) engagement(s) numérique(s) dans ce ou ces sports seront passibles d’une amende de 1000 USD par sport annulé, payables au Comité Organisateur des Jeux.

C  Les engagements nominatifs
1/  Au moins deux mois avant l’ouverture des Jeux, chaque Pays / Territoire présentera en double exemplaire sur des formulaires fournis par le Comité Organisateur, les noms des concurrents potentiels et les épreuves auxquelles ils doivent participer. Le Comité Organisateur devra accuser réception de ces engagements.

2/  Ces listes d’engagements seront accompagnées d’un certificat (distribué par le Comité Organisateur pour être rempli par tous les

Pays / Territoires participants) établi par l’Organisme Directeur National / Territorial agréé par la Fédération Internationale de chaque sport concerné. Ce certificat devra spécifier que chaque compétiteur répond bien aux conditions prévues aux articles III (A) et XI (B).

3/  Ce certificat sera contresigné par le Président ou le Secrétaire Général de l’Organisme National / Territorial des Sports Amateurs comme prévu à l’article V (A).

4/  Transmission de ces documents :

a)  Les engagements nominatifs mentionnés aux §A,B et C ci-dessus, peuvent être adressés au Comité Organisateur des Jeux par e-mail ou télécopie de telle manière qu’ils puissent parvenir au Comité Organisateur des jeux avant la date de clôture. Ils devront, toutefois, être confirmés dès que possible, sur des imprimés prévus à cet effet.

b)  Les engagements nominatifs devront être adressés au Comité Organisateur des Jeux par courrier aérien « recommandé avec Accusé de Réception » lorsque cela est possible. L’envoi des engagements nominatifs devra être notifié au comité Organisateur le même jour par e-mail, fax ou téléphone et parvenir à son destinataire avant la date limite fixée.

5/  Si les engagements nominatifs d’un Pays / Territoire n’étaient pas reçus à la date limite fixée, le Comité Organisateur prendrait des mesures urgentes pour en informer le Pays / Territoire concerné.

6/  S’il ne reçoit pas de réponse au cours de la semaine suivante, le comité organisateur sera autorisé à décider que le Pays / Territoire concerné ne prendra pas part aux Jeux. Dans l’éventualité de cette décision, le Pays / Territoire concerné en sera informé immédiatement par e-mail ou télécopie.

D  Engagements définitifs

1/  Les noms des concurrents engagés définitivement pour chaque épreuve seront confirmés au Comité Organisateur dans les 12 heures qui suivent leur arrivée aux Jeux ; cette confirmation doit être faite avant la première réunion du comité Technique pour chaque sport ou ils sont inscrits.

2/  Seuls les concurrents dont les noms figurent sur la liste des engagements nominatifs pourront être définitivement retenus.

3/  Au cas où un concurrent porté sur la liste des engagements définitifs subit une blessure, un remplaçant peut être désigné sur production d’un certificat délivré par le Médecin Officiel du Comité Organisateur et ce jusqu’à minuit avant la première épreuve du tournoi du sport à laquelle devait participer le concurrent blessé.

4/  Le nom du remplaçant doit avoir été inscrit sur les listes d’engagements nominatifs du sport concerné.

Article XVIII – Les Officiels techniques

A  Six mois avant la date d’ouverture des Jeux, le Comité Organisateur demandera aux Pays / Territoires membres de proposer des Officiels Techniques compétents qui souhaiteraient participer aux Jeux, en indiquant pour chacun d’eux le sport pour lequel ils sont qualifiés et la fonction qu’ils sont aptes à assurer.

B  Trois mois avant l’ouverture des Jeux, le Comité Organisateur indiquera au Pays / Territoire concerné les noms des Officiels Techniques dont il a besoin pour les Jeux.

C  L’hébergement et la nourriture seront fournis par le Comité Organisateur.

D  Le Comité Organisateur organisera si possible, immédiatement avant les Jeux des cours et examens suivis par les Officiels Techniques dans les disciplines inscrites au programme des Jeux du Pacifique Sud.

Article XIX – Organisation des divers sports

A  Le CJPS jouit d’un pouvoir discrétionnaire concernant la conduite des Jeux, comme mentionné dans cette Charte et les textes d’application (By-Laws). Néanmoins, les Fédérations Internationales de tous les sports inclus au programme des Jeux en association avec les Comités Techniques assureront le contrôle technique du déroulement de leurs sports respectifs conformément aux lois qui les régissent. En cas de conflit, la décision finale du  CJPS sera sans appel.

B  Le Comité Organisateur des Jeux instituera, au moins deux ans avant les Jeux, son propre Comité Technique pour chaque sport, la majorité des membres de ce dernier devant provenir de l’organisme Directeur représentant ce sport dans le Pays / Territoire hôte.

1/  Le Comité Technique de chaque discipline aura la responsabilité de l’application des directives du Comité Organisateur concernant sa discipline et d’en tenir informées les Fédérations Internationales concernées

Organisateur, un contrôle total sur la conduite technique des différents sports.

2/  Sous la direction du CJPS, le Comité Organisateur convoquera en réunions les Comités Techniques de chaque sport. De tels Comités Techniques exerceront avec l’assistance du Comité Organisateur, un contrôle total sur la conduite technique des différents sports.

3/  Chaque Comité Technique sera composé de deux représentants du Pays / Territoire hôte, un représentant de chaque Pays / Territoire participant et le Président de la Fédération Internationale (ou son représentant), tous avec voix délibérative. D’autres membres pourront être cooptés mais sans droit de vote.

4/  La date, l’heure et le lieu de la réunion du Comité Technique pour chaque sport seront communiqués à tous les Pays / Territoires participants au moins un mois avant la date d’ouverture des Jeux. Cette réunion ne se tiendra pas plus de 48 heures avant l’ouverture des Jeux.

5/  Chaque Comité élira son propre Président. Les Administrateurs du CJPS sont membres de droit de tous les Comités Techniques.

6/  Un Comité Technique ne pourra valablement siéger que si au moins la moitié des Pays / Territoires participants (non compris ceux du Pays hôte) sont présents.

7/  Chaque Comité Technique s’assurera que son sport est organisé conformément aux règles techniques et aux règlements de la Fédération Internationale concernée. Seul ce Comité peut recommander au Bureau Exécutif du CJPS la composition d’un jury d’appel représentatif pour ce sport et établir la liste des Officiels Techniques dirigeant ce sport.
8/  Les cas litigieux se rapportant à l’éligibilité peuvent être soumis pour décision à la Commission d’Eligibilité par chaque Comité Technique du sport concerné. L’un quelconque des contestants pourra, à sa discrétion, soumettre son cas pour décision finale à la Cour d’Appel du Conseil des Jeux, seule habilitée à autoriser des contacts avec la Fédération Internationale concernée.

9/  Aucun changement dans le programme des Jeux, tel qu’il a été établi par le Comité Organisateur, ne peut être apporté par un comité technique quelconque, sauf à la majorité des 80% de tous les délégués des Pays / Territoires présents à la réunion du Comité Technique.

10/  Les comités techniques ne peuvent modifier que l’ordre et l’horaire des épreuves individuelles durant et entre les jours fixés au programme.

11/  Tout projet de modifications des dates de compétitions fixées au programme journalier et qui aura obtenu un vote majoritaire de 80% des délégués présents, devra être remis d’urgence pour décision au CJPS.

C  Jury d’Appel
Chaque sport doit constituer un Jury d’Appel au cours de la première réunion du Comité technique qui se tient avant le début des Jeux. Il comprendra quatre personnes de Pays / territoires différents et quatre membres suppléants, plus le Président.

Ce Jury prendra en charge les appels présentés contre une décision du comité technique, et provenant du déroulement de la compétition. Les délégués suppléants prendront la place de tout membre appartenant à une délégation impliquée dans le conflit. La décision du Jury sera sans appel. Les noms des personnes retenues dans la composition du jury d’Appel devront être communiqués aussitôt au Secrétaire Général du CJPS.

Article XX – Cour d’appel

A  Au moins quarante-huit (48) heures avant l’ouverture des Jeux, le Bureau Exécutif du CJPS désignera pour la durée des Jeux cinq membres représentants cinq Pays / Territoires différents pour constituer la Cour d’Appel.

B  La Cour d’Appel sera chargée de toutes les questions de nature non technique, ne relevant pas de la juridiction des Jurys d’Appel.

C  Concernant les problèmes de qualifications, la Cour d’Appel établira, pour toute la durée des Jeux, un calendrier régulier des réunions qu’elle tiendra et les réclamations qui lui seront soumises devront être faites par écrit pas plus tard que quarante-huit (48) heures après la première réunion du comité Technique du sport concerné. Toute réclamation soumise après ce délai ne sera pas enregistrée et étudiée. Lorsqu’elle est appelée à statuer, la Cour d’Appel devra entendre les deux parties en cause préalablement à sa décision qui sera rendue publique en même temps que l’énoncé des motifs la justifiant.

D  Procédures pour les réclamations : si un Pays / Territoire veut faire une réclamation sur un cas particulier, il devra respecter la procédure suivante :

1/ Payer un droit de réclamation de 50 USD. Ce montant est remboursable si la partie réclamante est reconnue fondée dans sa réclamation.

2/  Apporter toutes les preuves pertinentes concernant la ou les personnes visées.

3/  Soumettre sa réclamation au Président de la Cour d’Appel pas plus tard que quarante-huit (48) heures après la première réunion du Comité technique du sport concerné.

Article XXI –Frais de voyage et d’hébergement

A  Le Comité Organisateur est responsable de l’hébergement pour :

1/  les compétiteurs

2/  les officiels des délégations dans les limites raisonnables après accord et conformément aux possibilités réglementaires du Comité organisateur

B  Si le nombre d’officiels fixé est dépassé, l’hébergement des officiels supplémentaires n’est plus du ressort du Comité Organisateur mais de celui du Pays / Territoire visiteur.

C  Chaque Pays / Territoire participant sera sollicité pour contribuer aux frais de nourriture, d’hébergement et de transport local pour la durée des Jeux et pour les jours précédant l’ouverture ou suivant la clôture quand la présence des membres de ce Pays / Territoire aura été effective. Le taux journalier applicable(perdiem) doit être fixé par le Pays / Territoire hôte au moins douze (12) mois avant le déroulement des Jeux.

D  Le Pays / Territoire hôte communiquera deux mois avant l’ouverture des jeux, les dates entre lesquelles l’hébergement sera disponible.

Article XXII – Nomination de l’attaché

A  Pour faciliter la coopération entre le Comité Organisateur et l’Organisme des Sports Amateurs de chaque Pays / Territoire participant (article V), il sera nommé après approbation du Comité Organisateur, un Attaché auprès de ce dernier.

B  Cet attaché assistera l’organisme des Sports Amateur du Pays pour lequel il a été désigné pour tout ce qui concerne les problèmes de voyage, d’hébergement – l’attaché sera considéré comme un membre de la Délégation..

Article XXIII – Durée des Jeux et des mini Jeux du Pacifique Sud

A  La durée des Jeux du Pacifique Sud ne dépassera pas douze (12) jours, non compris, le jour de la cérémonie d’ouverture, avec pas plus d’une journée sans compétition.

B  La durée des Mini-Jeux du Pacifique Sud ne dépassera pas dix (10) jours, non compris, le jour de la cérémonie d’ouverture.

Article XXIV – Rôle des Fédérations Régionales et du Comité Organisateur des Jeux du Pacifique Sud.

Définitions

A  Par Comité Organisateur, il faut entendre le Comité organisant tels Jeux particuliers désignés et dont au moins deux membres devront être le Président et le Secrétaire de l’organisme des Sports Amateurs du Pays / Territoire hôte (article VIII (B)).

B  Par Organisme National Directeur de sport, il faut entendre une Association ou Fédération Nationale responsable d’un sport particulier dans un pays donné. Cette dernière devra être affiliée à son organisme des Sports Amateurs et à la Fédération Internationale du sport concerné.

C  Par Association / Fédération des Sports amateurs d’un pays donné il faut entendre une association rassemblant tous les Organismes Nationaux responsables d’un sport de ce pays. Cette association peut aussi agir en tant que Comité Olympique National / Territorial et Association des Jeux du Commonwealth.

1/ Le CJPS confiera à l’Association Nationale des Sports Amateurs du Pays/Territoire hôte l’organisation des Jeux.

2/ Une telle Association Nationale des Sports amateurs peut si elle le désire déléguer cette responsabilité à un Comité Organisateur qui travaillant en collaboration avec l’Association Nationale des Sports Amateurs, sera aussi responsable devant le CJPS.

3/ Pour tous les arrangements techniques des divers sports au programme des Jeux, le Comité Organisateur devra consulter les Organismes Nationaux des Sports reconnus dans son propre Pays/Territoire, sous couvert de l’Association des Sports Amateurs. Chaque sport se déroulera conformément aux règles techniques de la Fédération Internationale dont il dépend.

Article XXV – Les drapeaux des Jeux du Pacifique Sud
A  Les drapeaux de tous les Pays / Territoires participants doivent être déployés au stade principal et au(x) village(s) des Jeux. Sur les autres lieux de compétition spécifiques, les drapeaux des Pays / Territoires participants à cette compétition seront également déployés.

B  Un mât de pavillon sera placé à une place proéminente au stade principal pour le drapeau officiel des Jeux du Pacifique Sud qui sera déployé jour et nuit, de la cérémonie d’ouverture à la cérémonie de clôture.

C  Ce drapeau officiel sera remis au Président du CJPS après qu’il ait été amené du mât pendant la cérémonie de clôture. A son tour, le Président le remettra au Président de l’Association des Organismes Nationaux sportifs ou à un représentant du Pays / Territoire hôte suivant.

Article XXVI – Responsabilité

Le Pays/Territoire membre hôte et le Comité Organisateur des Jeux sont conjointement et individuellement responsables de tous les engagements pris et doivent assumer la responsabilité financière totale de l’organisation des grands Jeux ou mini-Jeux du Pacifique Sud, sans préjudice des responsabilités des autres parties. C’est la responsabilité des délégations visiteuses de s’assurer contre tous les risques durant, pendant et découlant des Jeux.

TITRE III – ORGANISATION DES JEUX

Article XXVII – La cérémonie d’ouverture

A  L’association nationale des sports amateurs hôte, en consultation avec les Administrateurs, décidera de la Personnalité qui ouvrira les Jeux.

B  Un spectacle qui ne durera pas plus de quarante-cinq (45) minutes, comme approuvé par le Conseil, pourra avoir lieu.

C  On installera une estrade protocolaire devant la tribune officielle principale ; elle pourra être occupée par le Président du CJPS, le Président de l’Association hôte et le Chef d’Etat ou la personnalité qui ouvrira les Jeux.

D  Puis, par ordre alphabétique, chaque Délégation Nationale / Territoriale défilera sur la piste en passant devant l’estrade protocolaire. Le Pays, qui a organisé les derniers Jeux du même type, conduira le défilé et le Pays hôte le fermera.

E  Chaque Délégation Nationale / Territoriale en uniforme officiel défilera sur la piste, précédée par un porteur de pancarte avec le nom de son Pays suivi de son porte-drapeaux et de ses officiels.

En passant devant l’estrade protocolaire, les membres de l’équipe tourneront leur tête vers l’estrade et les porte-drapeaux inclineront leur drapeau.

Les drapeaux des Pays participants seront fournis par le Comité Organisateur selon les détails donnés par ces Pays et ils auront tous les mêmes dimensions. Les pancartes seront, elles aussi, fournies par le Comité Organisateur.

F  Le drapeau des Jeux sera alors solennellement salué avant d’être hissé lentement au sommet du mât principal.

G  Immédiatement après, on prêtera serment au nom des participants.

Un compétiteur du Pays hôte, entouré des porte-drapeaux de tous les Pays/Territoires participants prononcera le serment suivant au nom de tous les athlètes.

«  Au nom de tous les concurrents, je jure que nous nous présentons aux Jeux du Pacifique Sud de (année) en concurrents loyaux, respectueux des règlements qui les régissent, et désireux d’y participer dans un esprit chevaleresque, pour la gloire du sport et l’honneur de notre Pays. »

H  Le Comité Organisateur réduira au minimum le temps pendant lequel les participants seront debout, c’est à dire du départ du village jusqu’au retour. Là où ce sera possible, un espace devra être réservé aux athlètes et officiels participants aux Jeux pour leur permettre de suivre la suite du programme de la Cérémonie d’Ouverture.

Article XXVIII – Les cérémonies des victoires

A  Les médailles seront présentées par les dignitaires choisis par le Président de l’Association hôte des Sports Amateur en consultations avec le Président du CJPS.

1/ La cérémonie se déroulera le plus tôt possible après chaque épreuve et sur les lieux de celle-ci, de la manière suivante :

2/ On annonce la cérémonie de la victoire (pour telle épreuve). Quand on annonce leurs noms, les récipiendaires, victorieux, montent sur le podium installé à cet effet, le vainqueur légèrement plus 

haut que le second (à la droite du vainqueur) et le troisième légèrement plus bas que le second (à la gauche du vainqueur). L’ordre de présentation des médailles sera : premier, deuxième et troisième. Faisant face au podium, la personne remettant les médailles aura le vainqueur (médaille d’or) sur la marche la plus haute du podium, le second (médaille d’argent) sur la gauche, et le troisième (médaille de bronze) sur la droite.

Après la présentation des médailles tous les athlètes et les personnalités se tourneront vers les mâts portant les drapeaux des Pays / Territoires vainqueurs. On jouera l’hymne du Pays vainqueur tandis qu’on hissera les drapeaux nationaux des trois médaillés. Le drapeau du médaillé d’or sera au centre, accompagné à gauche du drapeau du deuxième médaillé et à droite de celui du troisième médaillé, dans une position telle qu’ils soient vus à partir du podium des vainqueurs.

B  Chaque Pays donnera à temps les indications concernant son hymne (qui n’est pas nécessairement, l’Hymne National) et son drapeau. Les enregistrements sur bandes ainsi que la partition musicale devront être soumises au Comité Organisateur.

Article XXIX – La cérémonie de clôture

A  La cérémonie de clôture aura lieu peu après la fin de la dernière épreuve du programme.

B  Les athlètes et les officiels pourront défiler de façon informelle ou par sport mais sans être groupés par Pays. Là encore, il serait souhaitable qu’un emplacement soit réservé pour permettre aux participants et officiels de suivre la cérémonie.

C  Un court spectacle culturel peut être présenté.

D  Les athlètes, les officiels, les volontaires (hôtes, hôtesses, etc.) et les officiels techniques pourront, s’ils le désirent, s’aligner au centre du stade.

E  Le Président du CJPS demandera qu’on amène le drapeau officiel des Jeux.

F  Les responsables de cette cérémonie amèneront le drapeau, le plieront, puis s’avanceront vers l’estrade protocolaire pour le remettre au Président du CJPS.

G  Le Président du CJPS remettra à son tour le drapeau au représentant du Pays Hôte suivant des Jeux de même catégorie et prononcera les mots ci-après :

« Je vous confie la garde de ce drapeau jusqu’aux (nombre) Grands ou Mini-Jeux du Pacifique Sud de (année) à  (pays). »

H  Le Président du Comité organisateur des Jeux du Pacifique Sud demandera ensuite, à la personnalité désignée, de prononcer la clôture des Jeux qui viennent de se terminer

Cette personnalité devra dire :

« Au nom du Conseil des Jeux du Pacifique Sud, je proclame clos les (nombre) Jeux ou Mini-Jeux du Pacifique Sud de (pays) de (année).

J’invite les sportifs et les sportives du Pacifique Sud à se réunir dans deux  (ou quatre) ans à (pays) pour célébrer (nombre) Jeux ou Mini-Jeux du Pacifique Sud.

En vous séparant, puissiez-vous rester gais et en parfaite harmonie pour que l’esprit familial des Nations puisse être maintenu avec encore plus d’enthousiasme, de courage et d’honneur pour le bien-être de l’humanité et la paix du monde. »

I  On jouera une musique joviale et des chansons d’adieu.

TITRE IV – GENERALITES

Article XXX – Médailles

A  Médailles de récompenses (uniquement pour les athlètes)

1/  Les récompenses des Jeux du Pacifique Sud seront fournies par le Comité Organisateur et se composeront uniquement de médailles

2/  Pour les épreuves individuelles et par équipes le premier prix sera une médaille d’or, le second une médaille d’argent et le troisième une médaille de bronze.

L’ordre de présentation des médailles sera : premier, deuxième, troisième. Faisant face au podium, la personne remettant les médailles devra avoir sur la plus haute marche du podium le vainqueur, le second à gauche et le troisième à droite.

3/  Les médailles seront attribuées pour les épreuves individuelles et par équipes de la manière suivante :

a)  Pour tous les sports individuels sauf la Boxe et le Judo.

5 participants ou plus : or, argent, bronze

4 participants : or et argent seulement

3 ou 2 participants : or seulement

b)  Pour la Boxe et le Judo

5 participants ou plus: or, argent, bronze (2 pour cette dernière)

3 ou 4 participants : or et argent seulement

2 participants : or seulement

Les 2 demi-finalistes battus recevront des médailles de bronze excepté comme stipulé ci-dessus

c)  En haltérophilie, on accordera des médailles pour les styles : arraché, épaulé-jeté, et pour le total des deux.

d)  Chaque athlète, membre d’une équipe gagnant une épreuve, recevra une médaille conformément aux règles de la Fédération Internationale concernée.

e)  Le Pays hôte sera responsable du choix du motif des deux faces des médailles

f)  Chaque médaille sera attachée à une chaîne ou à un ruban de longueur adéquate pour sa présentation.

B  Médailles commémoratives et/ou certificats
1/  Chacun des officiels, compétiteurs, managers, officiels techniques et membres du Comité Organisateur recevra une médaille commémorative ou un certificat.

2/  Le Comité Organisateur pourra choisir son propre motif pour les deux faces de la médaille commémorative à l’exclusion du côté face qui devra comporter le symbole et le titre des Jeux et indiquer clairement qu’il s’agit d’une médaille commémorative. Son motif devra être approuvé par le CJPS.

Article XXXI (By-laws à l’artice 5)

Le CJPS ne considérera pas les demandes de participation ou d’affiliation aux Jeux du Pacifique Sud provenant de Pays / Territoires ou groupes dont les demandes similaires ont été rejetées durant les dix dernières années.

Article XXXII – Généralités

A  Le Comité Executif devra, à l’intention des grands Jeux du Pacifique Sud, faire imprimer et distribuer une Charte et ses textes d’application (By-Laws) à jour des dernières modifications. Ce document devra être produit et mis en circulation dans un délai de douze mois suivant la clôture des grands Jeux précédents ou trois ans avant l’ouverture des grands Jeux suivants, la date la plus avancée étant celle à retenir.

B  La rédaction des procès-verbaux des réunions du CJPS relève de la responsabilité du Secrétaire Général. Ces procès-verbaux devront être expédiés et reçus par les membres du CJPS dans les six mois qui suivent la réunion.

1/  Les pays membres répondront dans les trois mois en approuvant les procès-verbaux ou en mentionnant leurs commentaires en cas d’erreurs ou de fautes.

2/  Ceci laisse alors six mois au CJPS pour préparer et imprimer la Charte pour les prochains grands Jeux. Au moins deux mois avant la date prévue pour l’impression, un exemplaire du projet de Charte aura été envoyé aux Pays / Territoires pour recevoir leurs commentaires.

C  By Laws à l’article IV

On allouera au moins trois jours aux réunions du CJPS qui ont lieu entre les Jeux : deux jours consacrés aux discussions sur la Charte, aux rapports sur l’état d’avancement des travaux du Comité Organisateur des Jeux, de la désignation du prochain Pays / Territoire hôte et un jour pour la visite des lieux de compétitions.

Pendant la durée des Jeux, les réunions du CJPS se limiteront aux états d’avancement des travaux entrepris par le comité Organisateur des jeux et aux questions urgentes étant donné que les officiels peuvent aussi être personnellement engagés auprès des équipes. La réunion ne devrait pas durer plus d’un jour (ou deux demi-journées).

D  Fédérations Internationales

Une fois le pays hôte désigné et dès que possible, le Comité Organisateur responsable devra contacter les Fédérations Internationales concernées et les aviser des dates choisies afin d’éviter tout conflit de dates.

1/  Qu’il s’agisse des mini-Jeux ou des grands Jeux, le Pays hôte devra obligatoirement avoir un représentant de la Fédération Internationale pour chaque sport au programme des Jeux.

2/  Il est recommandé que le représentant de la Fédération Internationale soit membre du Jury d’Appel pour le sport concerné et non pas Président.

3/  Si la Fédération Internationale ne les prend pas en charge le Pays hôte supportera les dépenses du représentant de la Fédération Internationale mentionné par D 1/ du présent article :

Voyage/Hébergement/Transport local/Nourriture / Blanchissage ou toute indemnité jugée utile.

4/  Il est recommandé que le représentant de la Fédération Internationale arrive sur les lieux au moins trois jours avant la date de la réunion technique et qu’il ou qu’elle conduise un séminaire sur le sport concerné aux fins de qualifier des Officiels Techniques si cela s’avérait nécessaire.

5/  Dans la mesure du possible, les Officiels Techniques (juges, arbitres, etc.) devraient être capables de communiquer leurs décisions en anglais et en français. Ceci est obligatoire dans le cas du tennis.

E  Finances (By laws à l’article V)

1/  La cotisation d’affiliation est annuelle et s’applique à chacun des membres du CJPS.

a) 
A réception d’une facture officielle ou d’une demande de cotisation du Trésorier, chaque pays paiera 100USD.

b) Les appels à cotisation seront envoyés par le Trésorier, au mois de décembre de chaque année. Les pays peuvent payer leur cotisation annuellement afin de rester en règle, ou encore payer d’avance pour l’ensemble des quatre ans (dans ce cas 400 USD).

c) Les Pays / Territoires membres qui n’auront pas payé leur cotisation annuelle ainsi que leurs droits d’inscription avant l’ouverture du Conseil des Jeux ne pourront pas voter durant ce Conseil.

2/  Droits d’inscription
a)  Chaque pays payera 5 USD par participant inscrit aux Jeux (y compris pour les officiels). Ces droits seront réglés au moment du dépôt des engagements définitifs. Ces droits seront perçus par le Trésorier pour chaque mini ou grand Jeux du Pacifique Sud.

b)  Les cotisations et les droits d’inscription seront utilisés afin de couvrir les dépenses de fonctionnement du CJPS, y compris les dépenses de voyage des membres du Bureau.

3/  Obligations financières du Comité Organisateur

Le Comité Organisateur des Jeux (minis ou grands) aura à charge les dépenses suivantes, à moins que celles ci ne soient couvertes d’une façon différente :

a)  Un représentant de la  Fédération Internationale par sport:

(i)
Frais de transports aériens, d’hébergements et de restauration du représentant de la Fédération Internationale.

(ii)
Frais occasionnés par une pré-visite, si celle ci a été requise.

(iii)
Frais de transport sur place durant les Jeux, dans le cadre de leurs fonctions.

b)  Membres du Comité Exécutif

(i) Frais d’hébergements et de restauration durant les Jeux

(ii) Ces paiements peuvent se faire sous forme du per diem en application.

F  Réunions du CJPS

Les procès-verbaux des réunions du CJPS pourront ne pas être portés à l’ordre du jour de la réunion suivante. Pour les points issus des procès-verbaux précédents, on se limitera à la confirmation, la correction ou l’explication.

Tout document écrit sur un sujet / objet d’une discussion ou d’une décision prévaudra.

G  By Laws à l’article VI

1/  Le Président du CJPS visitera les Pays hôtes des mini et grands Jeux au moins une fois par an.

2/  Les dépenses encourues par le Président, conformément à l’article VII H 2/ g) seront à la charge du CJPS.

H  By Laws à l’article III (A) (8)

1/  Le logo officiel du CJPS devra être déposé auprès de chacun des Pays membres

2/  Le logo sera composé d’une torche et d’une flamme olympique émergeant d’un globe terrestre, centré sur la région Pacifique Sud.

3/  Ce logo restera la propriété du CJPS et ne sera utilisé qu’avec son autorisation expresse.

4/  Le logo apparaîtra sur tous les papiers à en-tête du CJPS ainsi que sur tout autre matériel ou objet que le CJPS jugera opportun.

5/  L’utilisation du logo à des fins commerciales devra bénéficier à l’ensemble des pays membres.

6/  Les revenus issus de l’exploitation d’un logo réalisé pour des Jeux particuliers reviendront au Comité Organisateur des dits Jeux du Pacifique Sud.

I  Commission médicale

Il sera établi une commission médicale pour les grands et mini-Jeux du Pacifique Sud. Elle agira à titre de corps consultatif auprès du CJPS concernant tous les aspects de la médecine et ses champs connexes.

1/  Pour mener un contrôle antidopage et des tests de féminité lors des grands et des mini Jeux du Pacifique Sud. Dans la mesure du possible, ces tests devront respecter les règles de la Commission Médicale du Comité Olympique International.

2/  Pour assurer la liaison médicale avec la Commission Médicale du Comité Olympique National de l’Océanie, et la Commission Médicale du Comité Olympique International.

3/  Pour assurer la liaison médicale avec les Commissions Médicales des Fédérations Internationales ou leurs homologues continentaux quand elles existent.

4/  Pour coordonner avec le Comité Organisateur des grands et mini-Jeux du Pacifique Sud la mise en place d’un service de médecine sportive quand cela est demandé.

5/  Pour transmettre les points de vue de la Commission Médicale des Jeux du Pacifique Sud et de la Commission Médicale du Comité International Olympique aux Commissions Médicales des Fédérations Internationales impliquées dans les Jeux concernés.

6/  Pour tenir informés tous les Pays membres du CJPS des actions prises ou proposées par la Commission.

J  Code médical

1/  Tous les participants doivent se conformer au code médical établi par la Commission Médicale des Jeux du Pacifique Sud.

2/  Le dopage est interdit. La commission Médicale des Jeux du Pacifique Sud utilisera la liste des substances interdites et des procédures bannies établie par la Commission Médicale du Comité Olympique International.

3/  La Commission Médicale des Jeux du Pacifique Sud est responsable de l’exécution de ces règles. Les membres de cette commission ne peuvent pas être médecins d’une délégation participante.

4/  Tous les participants aux Jeux du Pacifique Sud sont sujets à contrôle et examen médicaux menés, si possible en conformité avec les règles de la Commission Médicale des Jeux du Pacifique Sud.

5/  Tout participant aux Jeux du Pacifique Sud refusant de se soumettre à un contrôle ou à un examen médical, ou qui s’est rendu coupable de dopage devra être immédiatement exclu de participation à tous les Jeux du Pacifique Sud jusqu’à ce que le CJPS en décide autrement.

a)  Si le participant aux Jeux du Pacifique Sud est membre d’une équipe, cette dernière devra être déclarée « forfait » pour le match, la compétition ou l’épreuve à l’occasion desquels l’infraction a eu lieu.

b)  Après que les explications données par l’équipe aient été examinées et le cas discuté avec la Fédération  Internationale concernée, une équipe dont un membre ou plus s’est rendu coupable de dopage, pourra être exclue des Jeux du Pacifique Sud.

c)  En sport collectif, quand une équipe ne peut plus concourir pour une raison disciplinaire, les membres de cette équipe ne peuvent plus participer à titre individuel.

6/  Si un individu autre qu’un athlète est impliqué dans une infraction de dopage, une sanction comparable à celle prise contre ce dernier pourra lui être infligée.

7/  Une médaille pourra être retirée ou d’autres sanctions disciplinaires prises par ordre du CJPS sur proposition de la Commission Médicale des Jeux du Pacifique Sud.

8/  Ce règlement ne saurait en aucun cas empêcher d’autres sanctions ultérieures qui seraient prises par les Fédérations Internationales, les Comités Nationaux Olympiques ou les Fédérations Sportives Nationales.

9/ Les participantes aux compétitions réservées aux femmes doivent se soumettre aux tests requis pour la vérification du genre (test de féminité).

Les règles contenues dans la « brochure du Comité Olympique International sur les contrôles médicaux » seront considérés parties intégrantes de ce « By-Laws ».

K  Autres Commissions (si nécessaire)

Article XXXIII – Protocole

A l’occasion de tous les événements des Jeux du Pacifique Sud, le Comité Organisateur devra respecter le protocole décrit ci-après :

A  La préséance sera donnée au Président et aux membres du Bureau du CJPS, suivis, dans l’ordre, par les dirigeants sportifs supérieurs de chaque pays membre présent – c’est à dire, les Présidents et Secrétaires des Associations Sportives Nationales / Territoriales, à moins qu’ils ne fassent déjà partie du Conseil, le Président et les membres du Bureau Exécutif du Comité Organisateur. Ils seront suivis des membres du Comité Olympique International, des Présidents / Secrétaires et/ou des représentants des Fédérations Internationales.

B  Les familles royales et/ou les Hautes Personnalités politiques (Premier Ministre, Ministres) seront dans une section de tribune différente mais adjacente, spécialement préparée à cette occasion.

Article XXXIV Publicité
A  Publicité en rapport avec la compétition :

1/  Toute publicité sur les lieux de compétitions sera autorisée pour les sponsors (partenaires) officiels aux conditions définies par le Comité Organisateur.

Les publicités peuvent également être autorisées sur les programmes, dépliants ou affiches.

Aucune publicité faisant la promotion du tabac ou de campagnes liées à la production de tabac ou de ses dérivés ne sera autorisée.

2/  Equipement Technique :

Les noms des fabricants, les labels ou encore les marques déposées apparaissant sur les équipements utilisés sur les lieux de compétitions  doivent se limiter à un seul par sujet et ayant une hauteur de caractères n’excédant pas 20 mm. Seuls les noms des fabricants, de ces équipements pourront y figurer.

3/  Equipement Electronique :

Les caractères des marques déposées ou labels apparaissant sur les équipements électroniques utiles tels que les appareils de mesure, de chronométrage ou d’affichage n’excéderont pas 10 cm de hauteur.

B  Règlement relatif à toute forme de représentation sur les équipements sportifs et tenues personnelles de compétitions.

Durant les Jeux, aucune publicité autre que celle des partenaires (sponsors) officiels tels qu’agréés par le Comité Organisateur ne sera autorisée sur les tenues de compétitions ou effets personnels. L’identification du fabricant (nom et/ou logo) peut figurer sur les équipements ou tenues sportives, sans excès et en respect des conditions suivantes :

1/  Identification du fabricant :

Celle-ci ne doit apparaître qu’une fois par pièce d’équipement, textile ou autre.

2/  Equipement :

Durant les compétitions, toute représentation du fabricant de chaque pièce, n’excédera pas 10% de la surface exposée et sera limitée à 60 cm2.

3/  Couvre-chefs : 

(chapeaux, casques, casquettes, lunettes, protections faciale) et gants: Toute représentation du fabricant n’excédera pas 6 cm2

4/  Vêtements : 

Une seule représentation du fabricant (logo, nom ou combinaison des 2) est autorisée sur chacune des pièces vestimentaires portées par les athlètes officiels ou juges (vestes, shorts, survêtements etc…) avec une hauteur maximum de 4 cm.

Aucune autre forme de publicité ou de partenariat ne sera autorisée sur les vêtements.

5/  Chaussures :

Les décorations spécifiques habituelles à chaque fabricant sont autorisées. Le nom et/ou le logo du fabricant sont également autorisés à hauteur de 6 cm au maximum, soit en tant que partie intégrante de la décoration distinctive habituelle dudit fabricant soit indépendamment de celle-ci.

6/  Toute dérogation aux règles ci-dessus énoncées ne pourra se faire qu’après approbation expresse du Comité Organisateur.

TITRE V

ANNEXE A – SPORTS D’EQUIPE

FORMULE CHAMPIONNATS

1/  Sports d’équipe
Sauf dispositions contraires spécifiées par les règlements de la Fédération Internationale concernée, les règles suivantes seront appliquées :

a)  Décompte des points :  

Victoire
3 points

Match Nul
2 points

Défaite
1 point

Forfait ou Pénalité
0 point

b)  En cas d’égalité entre deux équipes ou plus, les critères suivants seront utilisés pour les départager :

(i)
Résultats des matchs entre les deux équipes en question ;

(ii)
Différence entre les buts marqués et les buts encaissés, (soustraction et non division) excepté pour les Boules sur gazon ;

(iii)
Nombre de buts marqués le plus élevé

(iv)
Et en dernier ressort, tirage au sort.

c)  Compétition avec pools :

(i)
S’il y a sept équipes ou moins, toutes les équipes joueront les unes contre les autres (pool unique) ;

(ii)
S’il y a entre 8 et 11 équipes, deux pools seront constituées avec un minimum de 4 équipes par pool ;

(iii)
S’il y a 12 à 15 équipes, trois pools seront constituées avec un minimum de 4 équipes par pool ;

(iv)
S’il y a 16 équipes ou plus, quatre pools seront constituées avec un minimum de 4 équipes par pool.

d)  Constitution des pools : 


Les équipes têtes de pools seront déterminées comme suit :

(i)
S’il n’y a que 2 pools.

Pool A : Pays ou Territoire Organisateur et le Pays / Territoire médaillé d’argent aux précédents Jeux similaires.

Pool B : Pays ou Territoires respectivement médaillé d’or et médaillé de bronze aux précédents Jeux similaires.

(ii)
S’il y a 3 pools

Pool A : Le Pays / Territoire hôte et celui médaillé de bronze aux précédents Jeux similaires.

Pool B : Le Pays / Territoire médaillé d’or aux précédents Jeux similaires.

Pool C : Le Pays / Territoire médaillé d’argent aux précédents Jeux similaires.

(iii)
S’il y a 4 pools

Pool A : Le Pays / Territoire hôte

Pool B : Le Pays / Territoire médaillé d’or aux précédents Jeux similaires.

Pool C : Le Pays / Territoire médaillé d’argent aux précédents Jeux similaires.

Pool D : Le Pays / Territoire médaillé de bronze aux précédents Jeux similaires.

e)  Tirage au sort :

Les autres équipes participantes seront réparties au fur et à mesure dans les différentes pools par tirage au sort, effectué en public avant l’ouverture des Jeux. Les Pays / Territoires concernés sont supposés, être présents à ce tirage au sort.

f)  Phase finale :

S’il n’y a qu’une pool, l’équipe en tête de cette pool recevra la médaille d’or; la seconde, la médaille d’argent et la troisième, la médaille de bronze conformément l’article XXX A.
S’il y a plus d’une pool : 

i)
Les éliminatoires respecteront les règles et règlements de la Fédération Internationale ou bien ;

ii)
Les deux équipes en tête de chaque pool seront qualifiées pour les éliminatoires finales. S’il y a quatre pools seule l’équipe en tête de chaque pool sera qualifiée pour les éliminatoires finales. On procédera au tirage au sort pour les demi-finales lors d’une réunion du Comité technique. L’équipe en tête de la première pool rencontrera obligatoirement la deuxième équipe d’une autre pool.

2/  Basket-ball

Suivant le nombre d’équipes, les installations disponibles et la durée des Jeux du Pacifique Sud, les matchs seront organisés en pool unique ou en plusieurs pools afin d’assurer que toutes les équipes jouent le maximum de matchs possibles ; cependant aucune équipe ne jouera pas plus de 6 matchs sans une pause obligatoire d’un jour.

a)  Si on utilise l’organisation du tournoi en plusieurs pools, alors le pays hôte sera tête de pool et le vainqueur des Jeux similaires précédents, tête d’une autre pool.

b) Si on utilise l’organisation du tournoi en pool unique alors les deux équipes de tête s’affronteront en éliminatoires pour la première et la deuxième place, les suivantes pour la troisième et la quatrième place, etc.

c) Si l’organisation en plusieurs pools est utilisée, on procédera aux croisements et éliminatoires ou si le programme le permet une pool unique sera organisée entre les quatre équipes concernées suivies par des éliminatoires. Dans le cas d’une pool unique pour les finales, un match précédemment disputé entre des équipes d’une même pool ne sera pas rejoué mais son résultat sera comptabilisé.

d) Classement des équipes

i)
Deux (2) points seront attribués pour une victoire, 1 point pour une défaite et 0 point pour un forfait.

ii)
Si deux équipes ou plus arrivent à égalité alors seuls les résultats des matches entre ces deux équipes compteront. En cas d’égalité persistante, on considérera la moyenne des buts marqués par ces équipes lors des matchs où elles se sont affrontées. En cas d’égalité, on considérera alors la moyenne des buts marqués dans l’ensemble du groupe. La moyenne des buts sera calculée par division.

e)  Comité Technique

Comme précédemment défini dans l’article XIX, ce Comité sera responsable de l’organisation de la compétition ainsi que de ses officiels.

Ce Comité devra :

i)
Vérifier que les installations et les équipements sont conformes aux normes.

ii)
Désigner les arbitres pour tous les matchs.

iii)
Approuver le score final de tous les matchs.

iv)
Examiner les réclamations, prendre les décisions de première instance et prononcer des sanctions quand cela s’avère nécessaire.

v)
Etablir le classement des équipes selon le règlement en vigueur.

3/  Autres cas

a)  Les cas non prévus par ce règlement devront être réglés en réunion du Comité Technique.

b)  S’il le juge nécessaire, le Comité Technique pourra, avant le début des Jeux mener un vote par correspondance au moyen de questionnaires expédiés par voie postale.

c)  Si un Pays / Territoire ne répond pas dans un délai fixé, il sera jugé favorable à la proposition.

d)  Les effectifs fixés pour l’accréditation et l’obtention de médailles dans les sports d’équipes sont (officiels techniques non inclus) :

Football (Hommes et Femmes)


21 plus deux officiels

Base Ball (Hommes et Femmes)

20 plus deux officiels

Basket-Ball (Hommes et Femmes)

12 plus deux officiels

Beach Volley (Hommes et Femmes)
2 athlètes par équipe

Cricket (Hommes et Femmes)

15 plus deux officiels

Handball (Hommes et Femmes)

12 plus deux officiels

Hockey (Hommes et Femmes)

18 plus deux officiels

Netball (Femmes)


12 plus deux officiels

Rugby à 13 (Hommes)


21 plus deux officiels

Rugby à 15 (Hommes)



23 plus deux officiels

Rugby à 7 (Hommes)
 

12 plus trois officiels

Rugby à 9 (Hommes)


14 plus deux officiels

Softball (Hommes et Femmes)

14 plus deux officiels

Rugby Touch (Hommes et Femmes)
14 plus deux officiels

Rugby Touch mixte

14 plus deux officiels



Pas plus de 13 femmes dans 1 équipe

Volley-Ball (Hommes et Femmes)

12 plus deux officiels

ANNEXE B – SPORTS INDIVIDUELS

1/  Athlétisme
a)  Messieurs

100m ;200 m ;400m ;800m ;1 500m ; 5 000m, 10 000m, 

3 000 Steeple-chase

Marathon-semi-marathon seulement en remplacement du marathon

20km marche

110m haies et 400m haies

Relais : 4 X 100m et 4 X 400m

Saut en hauteur, Saut en longueur Triple saut et Perche

Lancé du poids, Marteau, Disque et Javelot

Décathlon

Octathlon seulement en remplacement du décathlon

b)  Dames

100m ;200 m ;400m ;800m ;1 500m ; 5 000m, 10 000m ou Marathon ou semi marathon en remplacement du marathon

20km marche

100m et 400m haies

Relais : 4 X 100m et 4 X 400m

Saut en hauteur, Saut en longueur Triple saut et Perche

Lancé du poids, Marteau, Disque et Javelot

Heptathlon (deux jours) , 100m haies, lancé du poids, saut en hauteur, 200m, saut en longueur, javelot et 800m

2/  Boxe
Toutes catégories de poids reconnues par l’Association Internationale de Boxe Amateurs. Inscription limitée à un participant par catégorie de poids.

3/  Natation

a)  Messieurs

50m, 100m, 200m, 400m et 1500m nage libre

50m, 100m et 200m brasse

50m, 100m et 200m dos

50m, 100m et 200m papillon

200m et 400m 4 nages

Relais : 4 X 100m nage libre, 4 X 100m quatre nages

et 4 X 200m nage libre

Plongeon (optionnel) : tremplin et tour

Water-polo (optionnel)

Natation en haute mer (5km)

b)  Dames

50m, 100m, 200m, 400m et 800m nage libre

50m, 100m et 200m brasse

50m, 100m et 200m dos

50m, 100m et 200m papillon

200m et 400m 4 nages

Relais : 4 X 100m nage libre, 4 X 100m quatre nages

et 4 X 200m nage libre

Plongeon (optionnel) : tremplin et tour

Waterpolo (optionnel)

Natation en haute mer (5km)

4/  Boules sur gazon (Hommes et Femmes)

Les équipes seront constituées de 7 joueurs(es) et joueront suivant les règles de la B.B.I. : quadrettes, simples, paires et triplettes

· 7 Hommes maximum

· 7 Femmes maximum

5/  Tennis
a) Les compétitions suivantes seront organisées :

i)
Simple2 tournois :


Simple Messieurs


Simple Dames

Chaque Pays/Territoire pourra inscrire 4 joueurs au maximum pour le Simple Messieurs et 4 joueuses maximum pour le simple Dames.

ii)
Doubles 3 tournois : 


Double Messieurs


Double Dames      


Double Mixte        

Chaque Pays / Territoire pourra inscrire deux équipes au maximum pour chaque tournoi de doubles.

iii)
Par Equipe 2 tournois :


Equipe Dames et équipe Hommes (1 équipe par Pays / Territoire)

Chacun de ces deux tournois seront organisés sur le principe de « l’élimination directe ». Chaque tournoi entre 2 Pays / Territoires sera composé de :

· 2 matchs en simple

· 1 match en double

Chaque Pays / Territoire pourra inscrire au maximum 2 joueurs dans l’équipe Messieurs et 2 joueuses dans l’équipe Dames.

b)  Au total, 7 tournois seront donc organisés, qui donneront lieu à l’attribution de :

· 7 médailles d’or

· 7 médailles d’argent

· 7 médailles de bronze

c)  Les équipes seront composées de 8 joueurs au maximum dont au plus, 5 du même sexe.

d)  Tous les matchs seront joués au meilleur des 3 sets (2 sets gagnants).

e)  Il reviendra au Pays hôte de décider du type de surface des courts de tennis et il devra, par conséquent, en informer les différents Pays / Territoires au moins 18 mois avant l’ouverture des Jeux.

f)  Le type de balles utilisées devra être communiqué aux Pays / Territoires au moins 18 mois avant l’ouverture des Jeux.

g)  Les épreuves par équipes seront disputées avant les épreuves individuelles

h)  Constitution des séries :

i)
Pour les épreuves par équipes, les médaillés d’or, d’argent et de bronze des Jeux précédents seront respectivement tête de série 1, 2 et 3, le Pays hôte sera tête de série 4. Dans l’éventualité où le Pays hôte serait un de ces médaillés, le quatrième semi-finalistes des Jeux similaires précédents serait alors tête de série 4.

ii)
Pour les épreuves individuelles, les séries seront basées sur les performances individuelles des joueurs lors des tournois en équipe.

6/  Tennis de Table
a)  Epreuves par équipes

i)
Pour les équipes Messieurs, un maximum de 5 joueurs est autorisé. Pour les équipes Dames, un maximum de 5 joueuses est autorisé. L’effectif total ne devra pas dépasser 10 joueurs.

ii)
Les participants joueront 9 matchs en simple, chaque joueur rencontrant chacun des autres.

iii)
Les 9 matchs seront joués au cours d’une phase qualificative préliminaire. Une équipe qui ne se soumettra pas à cette procédure devra déclarer forfait pour les matchs restant à jouer.

iv)
En finales, la victoire sera attribuée en 5 manches (sets)

v)
En règle générale, une victoire sera déterminée en trois matchs (3 sets gagnants)

vi)
Les médailles seront attribuées, pour un maximum de 6 personnes par équipe, soit en général, à 5 joueurs participants et au capitaine – non joueur – de l’équipe.

b)  Epreuves individuelles

i)
Les épreuves individuelles suivantes seront organisées :

· Simple Messieurs

· Simple Dames

· Double Messieurs

· Double Dames

· Double Mixtes

ii)
Le maximum d’inscriptions par Pays/Territoire pour chaque épreuve est :

· Simple Messieurs
5 joueurs

· Simple Dames

5 joueuses

· Double Messieurs
2 paires

· Double Dames

2 paires

· Double Mixtes

5 paires

iii)
Au maximum cinq (5) inscriptions par Pays/Territoire seront autorisées pour les épreuves Messieurs. Au maximum cinq (5) inscriptions par Pays/Territoire seront autorisées pour les épreuves Dames.

iv)
Pour les Simples Messieurs et Dames, les matchs seront joués en 5 sets (3 sets gagnants)

v)
Pour les Doubles Hommes Femmes et Mixtes, les matchs seront joués en 3 sets (2 sets gagnants)

vi)
Toutes les épreuves individuelles seront éliminatoires. Les matchs de la phase qualificative seront organisés à la discrétion du Comité Organisateur. Ces matchs seront joués en trois sets (2 sets gagnants)

vii)
Il y aura sept (7) différents tournois donnant lieu à l’attribution de :

· 7 médailles d’or

· 7 médailles d’argent

· 7 médailles de bronze

viii)
Une médaille de bronze sera décernée aux deux semi-finalistes perdants. Ces règles sont en accord avec les règlements des Championnats du Monde et des Jeux Olympiques.

c)  Le type de balle à utiliser sera communiqué aux Pays / Territoires au moins 18 mois avant l’ouverture des Jeux.

7/  Squash

Les règles de compétition sont celles de la Fédération Mondiale de Squash. Chaque équipe pourra engager, en Hommes et en Femmes, un maximum de 5 membres comprenant 4 joueurs et un remplaçant pour chacun des matchs à jouer.
8/  Cyclisme

Les épreuves proposées seront sélectionnées par le Comité Organisateur à partir de la liste suivante :

a)  Courses sur route

(i)
Courses individuelles (maximum : quatre cyclistes par Pays/Territoire sur une distance de 100 à 150 Km)

(ii)
Courses par équipes contre la montre, sur une distance de 60 à 80 Km, maximum quatre cyclistes par équipe représentant un pays/Territoire.

b)  Courses sur piste

(i)
Course individuelle sur 4000m (un cycliste par Pays/Territoire)

(ii)
Le kilomètre contre la montre (un cycliste par pays/Territoire)

(iii)
Course de vitesse (deux cyclistes par Pays/Territoire)

(iv)
Poursuite olympique par équipe sur 4000m (quatre cyclistes par Pays/Territoire)

9/  Judo

Messieurs et Dames

Les inscriptions sont limitées à deux participants par Pays / Territoire, pour chaque catégorie de poids.

a)  La compétition par équipe comprendra une seule personne par catégorie de poids (FIJ)

b)  Chaque Pays / Territoire ne peut engager qu’une seule équipe

c)  Une équipe doit fournir les noms de plus de 50% de ses participants à l’avance pour que son inscription soit acceptée.

d)  L’attribution des points se fera comme suit :

· Ippon
10 points

· Wasa ari
7 points

· Yuko
5 points

· Koka
3 points

e)  L’attribution de la victoire sera basée sur :

i)
L’équipe qui compte le plus grand nombre de victoires.

ii)
Si deux équipes sont à égalité, on considérera alors gagnante l’équipe qui a le plus grand nombre de points

iii)
En cas de nouvelle égalité, on départagera les équipes en considérant les résultats obtenus lors d’un match dans une catégorie de poids tirée au sort.

10/  Voile

Les types de bateaux autorisés seront annoncés par le Comité Organisateur au minimum deux ans avant l’ouverture des Jeux.

a)  Un minimum de deux types de bateaux seront retenus pour les Jeux, ils seront choisis parmi :

· Hobie Cat 16

· Laser 

· Planche à voile

b)  Planche à voile : La compétition sera organisée dans les catégories suivantes avec un maximum de trois inscriptions par catégorie pour chaque pays / territoire participant :

Lourds

Légers

Femmes

11/  Nombre maximum d’inscriptions par sport individuel

Athlétisme


Max trois inscriptions par épreuve. Une seule inscription par relais

Badminton


Max 9 pas plus de 6 du même sexe

Pas plus de 3 simples et 3 doubles du même sexe

Billard



Maximum 5 joueurs
Boules sur gazon


7 Hommes, 7 Femmes

Bowling



Voir règlement de la Fédération Internationale
Boxe



Une inscription par catégorie de poids

Chasse sous-marine
Trois membres par équipe
Culturisme


Une inscription par pays et par catégorie de poids

Cyclisme



4 cyclistes par équipe pour la course sur route individuelle

Force Athlétique


Une inscription par pays et par catégorie de poids

Golf



Maximum 8 inscriptions pas plus de 5 du même sexe

Haltérophilie
Max 8 hommes et 7 femmes, pas plus de 2 par catégorie de poids

Judo
Deux inscriptions par catégorie de poids (Hommes et Femmes)

Karaté
Une inscription par pays et par catégorie de poids (Hommes et Femmes)

Lutte



Une inscription par pays et par épreuve

Natation
Maximum 3 inscriptions par épreuves, une seule inscription par relais

Snooker



Maximum 5 joueurs

Squash



Maximum 10 inscriptions pas plus de 5 du même sexe

Surf



Une inscription par pays et par épreuve

Taekwondo
Une inscription par pays et par catégorie de poids (Hommes et Femmes)

Tennis



Maximum 8 inscriptions pas plus de 5 du même sexe

Tennis de Table


Maximum de 5 hommes et de 5 femmes

Tir 



Une inscription par pays et par épreuve

Tir à l’arc


Maximum 9. Pas plus de 5 du même sexe
Triathlon



Maximum 3 Hommes et 3 Femmes

Va’a



Une inscription par pays et par épreuve
Voile



Voir ANNEXE B 10/
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